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Ordre du jour

Elaboration du SCoT : point d’étape

3 DOO : volet « agriculture »

1 Objectifs des ateliers partenaires



1 Objectifs des ateliers 
partenaires
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Objectifs des « ateliers partenaires »
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 Informer les partenaires sur l’état d’avancement de la démarche d’élaboration du SCoT de
Gascogne

 Echanger avec les partenaires techniques

 Poursuivre la co-construction du projet de SCoT

 Compléter les prescriptions et les recommandations travaillées avec les intercommunalités sur
des thématiques nécessitant des approfondissements (territorialisation, etc.).
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 Trois ateliers les 29 et 30 juin, dont deux thématiques et un « généraliste » :

 « Agriculture » - 29/06 matin

 « Milieux naturels » et « paysages » - 29/06 après-midi

 « DOO » - 30/06 matin

 Un déroulé sur une demi-journée (3 h) :

 15 mn : rappel démarche / calendrier, présentation des objectifs de la réunion

 2 h 45 : échanges sur les règles (Prescriptions et Recommandations)

 Une communication en amont des éléments du pré-DOO pour une co-construction efficiente et 
une note technique d’accompagnement

 Information sur ce qu’est un DOO

 Point d’étape sur l’état d’avancement de la démarche d’élaboration du SCoT de Gascogne

 Explication et attendu de ces ateliers

Organisation des « ateliers partenaires »
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Organisation des « ateliers partenaires »

Atelier 1 : « Agriculture » 
(29 juin matin)

Atelier 2 : « Milieux naturels et 
Paysages » (29 juin après-midi)

 Chambre d’Agriculture 32

 ADASEA 32

 SAFER 32

 CAUE 32

 INAO

 Arbre et paysage 32

 Fédération Départementale des Chasseurs 32

 Conservatoire Botanique National des Pyrénées et de Midi-Pyrénées

 CRPF

 Groupement des Agriculteurs de la Gascogne Toulousaine

Atelier 3 : « DOO » 
(30 juin matin)

 DDT 32

Attendus spécifiques : 
Aborder les attendus de 
l’Etat, les points de 

vigilance, point 
particulier sur la 

territorialisation des 
objectifs de croissance 
(notamment foncier)
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Organisation des « ateliers partenaires »

Attendus spécifiques

 Atelier « Agriculture » : définition de critères pour territorialiser les espaces agricoles à protéger,
prise en compte des énergies renouvelables et du changement de destination des bâtiments au
sein des espaces agricoles.

 Atelier « Milieux naturels et paysages » : avoir une réflexion sur la définition de critères permettant
d’identifier les espaces naturels à protéger ainsi que sur la déclinaison de la TVB dans les
documents locaux (PLU/i, cartes communales).

 Atelier « Généraliste » : discuter des traductions concrètes du PADD et ainsi relever les attendus
de l’Etat pour ce territoire, les points de vigilance éventuels comme les aspects positifs du projet.
Un point particulier sera attendu sur la territorialisation des objectifs de développement.
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 Les informations collectées seront portées à la connaissance du CoPil pour une éventuelle prise 
en compte et enrichissement du DOO : retours lors du CoPil 14 du 8 juillet 2021

 Nouveaux temps d’échanges avec les PPA et les partenaires : 2nd semestre (campagnes
participatives, réunions bilatérales, PPA…)

Organisation des « ateliers partenaires »



2 Elaboration du SCoT : point 
d’étape
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Les phases d’élaboration du SCoT de Gascogne

ANALYSER LE

TERRITOIRE

(Diagnostic –
Enjeux)

FIXER LE CAP ET LES GRANDS

AXES STRATÉGIQUES

(PADD) 

DÉFINIR LES RÈGLES ET

LES OUTILS

(DOO) 

FORMALISER

LE PROJET DE

TERRITOIRE

SÉQUENCES 1 & 2

Avril 2017 -
Décembre 2018

SÉQUENCES 3 & 4

NOVEMBRE 2018 -
DÉCEMBRE 2019

SÉQUENCES 5 & 6

JANVIER 2020 - 2021

SÉQUENCE 7

2022 - 2023

10



 Novembre 2018 - Décembre 2019

Débattu en conseil syndical du 19 décembre 2019

 Un peu plus de 30 réunions 

(CoPil, Commissions, Conseil Syndical, Conférences, 
Ateliers partenaires, CRT, PPA, campagne 
participative)

 Des contributions écrites des intercommunalités 
et des partenaires

Le PADD : le projet politique

PADD
Projet d’Aménagement 
et de Développement 

Durables

Expression politique et 
prospective du projet 
territorial

• Définit les objectifs 
de développement 
du territoire

• Fixe les orientations 
générales

SÉQUENCES 3 & 4



 Nouveau débat du PADD en Conseil Syndical le 8 juillet 2021

Le PADD : le projet politique

PADD
Projet d’Aménagement 
et de Développement 

Durables

Expression politique et 
prospective du projet 
territorial

• Définit les objectifs 
de développement 
du territoire

• Fixe les orientations 
générales

SÉQUENCES 3 & 4

 Intégration d’éléments du projet de
loi Climat & Résilience : nouvel
objectif de réduction de la
consommation d’Espaces Naturels,
Agricoles et Forestiers

 Intégration d’éléments sur la
résilience et les transitions
nécessaires

 Prise en compte dans l’armature
territoriale du programme « Petites
Villes de Demain »



2020 : un contexte atypique…
 Des périodes de confinement

 Des élections bouleversées

 Élections municipales des 15 mars et 28 juin 2020
 Réinstallation des instances politiques du syndicat le 22 septembre 2020

 Un renouvellement important d’élus

 De nouvelles politiques nationales et régionales d’aménagement

 Ordonnances loi ELAN
 SRADDET
 Zéro Artificialisation Nette
 …

 Un temps d’acculturation nécessaire pour les nouveaux élus sur le SCoT et le projet de territoire

 webinaires
 Rencontres des intercommunalités : maires, conseillers communautaires…



 Une phase importante, le document opposable du SCoT : traduction 
règlementaire et spatialisée du projet politique

 Un document pédagogique et compréhensible par tous

 Des Copils pour décliner chaque orientation du PADD, puis un partage 
avec tous les élus et partenaires du territoire

 Un travail technique mené depuis janvier 2020

 Des réunions bilatérales avec des partenaires

Le DOO : la traduction du projet

DOO
Document d’Orientations 

et d’Objectifs  

Traduit les dispositions 
du PADD en vue de la 
mise en œuvre du projet 
politique 
(document opposable 
juridiquement)

SÉQUENCES 5 & 6



Séquences 5

Janvier 2020 - Juin 2021

Pré- DOO

Séquences 6

Juin 2021 - Décembre 2021

DOO

Un travail sur le DOO en deux temps

DOO V1
DOO version 

définitive  

Arrêt 
du 

SCoT

Campagne participative

Travail en Copils sur 
les 3 axes du PADD 
et ses 14 objectifs 

stratégiques   

Partage 
politique en 
Conférence 

des Elus

Partage 
technique avec 
les partenaires

Amendements 
en CoPils

Présentation 
aux PPA et à 

la MRAE

Janvier - Juin 2021 Juin 2021 Automne 2021 Décembre 2021
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 Un chaînage indispensable entre le diagnostic, le projet 
politique et sa traduction règlementaire

 Deux niveaux de règles selon les souhaits d’opposabilité 
(prescriptions ou recommandations)

Du diagnostic au DOO

Enjeux du diagnostic
Orientations du 

PADD

Prescriptions et 
recommandations 

du DOO

Prescriptions :
Modalités d’application des 
objectifs, strictement opposable 
aux documents de rang inférieur.   

Recommandations : 
Absence de caractère obligatoire 
et prescriptif.
Invitent les acteurs à adopter 
une posture ou à utiliser un outil.
De l’ordre du conseil 
méthodologique ou de 
l’incitation à dépasser les 
règlements en vigueur. 
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« La matrice »

 Vérifier la correspondance entre les divers documents du SCoT (enjeux / orientations / « P & R »)

 Traduire les orientations du PADD dans le DOO

Diagnostic PADD DOO

Thématiques
Diagnostic

Sous-thématiques
Diagnostic

Sous-enjeux
Déclinaison 
orientations

Détails 
orientations

Prescription / 
Recommandation

Proposition de 
traduction

Valorisation et 
protection du 

patrimoine 

Enjeux

Préservation du 
patrimoine naturel 
et de la biodiversité 

Maintien de la 
diversité des 

milieux naturels et 
des conditions 

écologiques 
favorables à une 
biodiversité riche 
et patrimoniale 

Préserver la 
mosaïque de 

milieux naturels et 
la diversité des 

paysages gersois

Protéger et 
valoriser les grands 

paysages gersois

Faire connaître et 
partager leurs 

caractéristiques et 
leurs valeurs pour 

une meilleure prise 
en compte dans les 

projets 
d'aménagement

P

Les documents 
d'urbanisme identifient 
les éléments paysagers 

marquants et 
constitutifs de l'identité 

de leur territoire et 
instaurent les mesures 

de protection et de 
valorisation adaptés, 

(dans le respect de leurs 
caractéristiques et de 

leurs valeurs).

La méthodologie d’élaboration du DOO

Exemple : 



3 DOO : volet « agriculture »
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1.2 Valoriser l’agriculture locale

P1 Les collectivités réalisent, dans le cadre de leur document d'urbanisme, un diagnostic agricole permettant de faire le bilan

de l'activité agricole sur leur territoire, d'en identifier les atouts et les faiblesses et les principaux enjeux (agronomiques,
économiques, sociodémographiques...).

Ce diagnostic est à établir sur le base des données les plus récentes possibles (collectées par exemple via des entretiens, des
questionnaires ou des enquêtes de terrain) et avec l'appui de la profession agricole (exploitants agricoles, coopératives, Chambre
d'Agriculture, associations...).

Ce diagnostic peut être réalisé à l'échelle intercommunale dans le cadre d'un PLUi mais une appréhension des enjeux communaux
doit pouvoir émerger.

Ce diagnostic devra présenter à minima les éléments suivants : identification des sièges d'exploitations, du parcellaire agricole
associé, du type de culture et des éventuels engagements contractuels (AB...) ou signes d'identification de qualité et d'origine, des
contraintes spécifiques liées aux déplacements des engins agricoles, des secteurs irrigués et soumis à épandage ainsi que des
projets individuels ou collectifs émanant des exploitants ou de la profession agricole (fin d'exploitation, transmission,
agrandissement, diversification...).

Echanges autour des prescriptions et recommandations
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1.2 Valoriser l’agriculture locale
Valoriser la diversité des productions et des pratiques agricoles
Préserver la diversité des productions agricoles

P2 Les documents d'urbanisme identifient précisément les zones à enjeux agricoles à protéger sur leur territoire, en concertation avec les acteurs du

monde agricole. Il s'agit des secteurs présentant une bonne qualité agronomique des sols, équipés de systèmes d'irrigation et/ou disposant d'une labellisation
sous signe de qualité. Ce classement devra néanmoins être justifié.

Au sein de ces zones, toute urbanisation est interdite, à l'exception :

- des bâtiments strictement nécessaires à l'activité agricole

- des bâtiments nécessaires aux activités de vente, de préparation, de transformation, de création de valeur sur place des produits de l'exploitation (y compris
les équipements nécessaires à la méthanisation des déchets organiques agricoles)

- des bâtiments nécessaires aux activités agro-touristiques (accueil pédagogique, chambres d'hôtes, tables d'hôtes, structures de vente ou de découverte...), à la
condition que ces activités fassent l'objet d'un véritable projet associé, établi en cohérence avec l'offre touristique du secteur et selon des garanties appréciées
par les autorités compétentes

- des constructions et installations nécessaires aux équipements collectifs

- des changements de destination de bâtiments agricoles en vue d'une utilisation pour des activités complémentaires de revenus, telles que citées
précédemment.

Ces constructions et changements de destination de bâtiments existants ne pourront toutefois être permis que dans la mesure où ils ne compromettent pas le
maintien et la pérennité de l'activité agricole, ne portent pas atteinte à la sauvegarde des paysages et font l'objet d'une justification précise de la nécessité de
leur implantation au sein de ces zones à enjeux agricoles. L'implantation de ces bâtiments est réalisée dans la continuité du siège d'exploitation ou des
bâtiments agricoles d'exploitation ou d'habitation existants.

Echanges autour des prescriptions et recommandations



21

1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Développer un territoire à énergie positive
Promouvoir le développement des énergies renouvelables en limitant les impacts sur l’environnement

P5 Les collectivités identifient, dans leur document d'urbanisme, les potentiels de développement des différentes sources d'énergies

renouvelables et de récupération sur leur territoire (solaire, bois-énergie, méthanisation, éolien, hydroélectricité, géothermie, valorisation énergétique
des déchets…).
Elles délimitent des périmètres de développement adaptés aux systèmes de production d’énergie non domestiques afin de valoriser les potentiels
énergétiques existants par filière tout en maîtrisant les impacts environnementaux, paysagers et agricoles.
Elles autorisent le développement des systèmes de production domestiques en cohérence avec les gisements et les besoins locaux ainsi qu’avec les
enjeux paysagers, patrimoniaux et écologiques.

P6 L'installation de systèmes de production d'énergie renouvelable et de récupération est réalisée en priorité au sein de secteurs déjà artificialisés

(délaissés de voiries, friches urbaines, parcs de stationnement, anciennes carrières et décharges, sites pollués...) ou sur des bâtiments existants, dans le
respect des enjeux écologiques, paysagers et patrimoniaux.
Elle ne peut être envisagée sur des terres agricoles qu'en dernier recours, après justification, et uniquement dans la mesure où cette installation est
compatible avec la poursuite d'une activité agricole concomitante et pérenne.
Les hangars et serres photovoltaïques sont autorisés à condition qu’ils soient exploités et ne servent pas uniquement à des projets exclusivement
énergétiques, selon des garanties appréciées par les autorités compétentes.

Echanges autour des prescriptions et recommandations
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1.3 Economiser et optimiser le foncier
Maitriser le développement en contenant la dispersion et l’éparpillement de l’urbanisation
Polariser et densifier le développement autour des communes structurantes

P7 Les collectivités, dans le cadre du diagnostic territorial qu’elles établissent lors de la réalisation de leur document d’urbanisme, identifient 

les bâtiments (ou les bâtiments agricoles) susceptibles de changer de destination.
Ce changement ne peut intervenir que s’il : 
- Ne compromet pas le fonctionnement actuel ou futur des exploitations agricoles
- N’entraine pas de conflit d’usage
- Ne nécessite pas le renforcement des réseaux existants
- Ne génère pas une augmentation des flux routiers
- Ne compromet pas la qualité paysagère du site
- Permet la préservation de bâtiments ayant une valeur patrimoniale avérée

Echanges autour des prescriptions et recommandations



3 DOO : volet « agriculture »
La suite…
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1.2 Valoriser l’agriculture locale
Valoriser la diversité des productions et des pratiques agricoles
Tenir compte des nouvelles pratiques agricoles pour limiter les conflits d’usages 

P3 L'urbanisation ne doit pas compromettre le maintien et le développement des exploitations agricoles par

des phénomènes de morcellement, de mitage ou d'enclavement. Les nouveaux secteurs d'aménagement sont, dès
lors, réalisés en continuité de l'existant sans entraver l'accessibilité aux exploitations par les engins agricoles
(parcelles agricoles, bâtiments d'exploitation...).
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P4 Les distances minimales à respecter entre les zones habitées et les bâtiments agricoles d'élevage et autres

installations classées relatives à l'activité agricole (silos...) issues du règlement sanitaire départemental et de la
législation relative aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) sont respectées. Elles
peuvent en outre être étendues à d'autres bâtiments d'exploitation et les distances pourront être augmentées en
concertation avec les acteurs du monde agricole, en fonction du contexte local.

1.2 Valoriser l’agriculture locale
Valoriser la diversité des productions et des pratiques agricoles
Tenir compte des nouvelles pratiques agricoles pour limiter les conflits d’usages 
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P5 Les documents d'urbanisme accompagnent les possibilités de développement des exploitations d'élevage 

en gérant par anticipation les distances de recul et les servitudes de réciprocité au cas où leur extension ne pourrait 
se réaliser qu'en se rapprochant du tissu urbain, en évitant de rapprocher l'urbanisation des bâtiments 
d'exploitation.

1.2 Valoriser l’agriculture locale
Valoriser la diversité des productions et des pratiques agricoles
Enrayer la régression de l’élevage et favoriser un élevage de qualité – soutenir l’aviculture de qualité
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1.2 Valoriser l’agriculture locale
Valoriser la diversité des productions et des pratiques agricoles

P6 Les collectivités identifient, dans leurs documents d'urbanisme, les secteurs présentant des aléas à l'érosion

des sols et préconisent les mesures adaptées (solutions agro-écologiques, préservation et restauration de la trame
bocagère, adaptation des pratiques culturales, maintien d'un couvert végétal...) en partenariat avec les acteurs
concernés (Chambre d'Agriculture, SAFER, associations, agriculteurs...).
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R1 Pour assurer une préservation sur le long terme de ces espaces à enjeux agricoles, les collectivités étudient

et prévoient la mise en place d'outils fonciers spécifiques tels que les zones agricoles protégées (ZAP) et les
périmètres de protection des espaces agricoles et naturels périurbains (PAEN).

1.2 Valoriser l’agriculture locale
Valoriser la diversité des productions et des pratiques agricoles
Préserver la diversité des productions agricoles
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R2 Les collectivités encouragent le maintien des activités traditionnelles d'élevage et anticipent la déprise

agricole en préservant, via leurs documents d'urbanisme, les milieux ouverts qui leurs sont dédiés (prairies de
fauche ou pâturées, prairies humides, landes, fourrés, pelouses...).
En outre, elles identifient et mettent en œuvre les moyens nécessaires pour maintenir ces espaces de fourrage et
de pâturage (création de filières de foin, animation foncière entre agriculteurs/éleveurs et propriétaires, paiement
pour services rendus pour la biodiversité, la gestion de l'eau et la prévention des risques...), en lien avec les acteurs
concernés (associations, Chambre d'Agriculture...).

1.2 Valoriser l’agriculture locale
Valoriser la diversité des productions et des pratiques agricoles
Enrayer la régression de l’élevage et favoriser un élevage de qualité - soutenir l’aviculture de qualité
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1.2 Valoriser l’agriculture locale
Promouvoir la structuration et le développement d’une agriculture de qualité et de proximité respectueuse de l’environnement
Soutenir les productions de qualité

R3 Les collectivités accompagnent le développement d'une agriculture durable et raisonnée, répondant aux

besoins des habitants et limitant ses impacts sur l'environnement. En ce sens, elles favorisent l'émergence de
Mesures Agro-Environnementales et Climatique (MAEC) sur le territoire et aident au déploiement d’une agriculture
biologique en collaboration avec la profession agricole.
Elles développent également des actions de sensibilisation et de formation auprès des publics concernés sur les
pratiques agro-environnementales (économes en eau, limitant les pollutions via les nitrates et pesticides…).
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R4 Les collectivités accompagnent les acteurs du monde agricole dans la diversification des activités agricoles

et le développement des filières à valeur ajoutée. Elles veillent à concilier les filières de production courtes et
locales et les filières longues dédiées à l'export.

1.2 Valoriser l’agriculture locale
Promouvoir la structuration et le développement d’une agriculture de qualité et de proximité respectueuse de l’environnement
Structurer et développer les circuits courts de proximité et diversifier les activités

R5 Les collectivités collaborent avec les acteurs du monde agricole afin de mailler le territoire avec des

installations de transformation agroalimentaire, de commercialisation, de stockage, de logistique et de distribution,
en cohérence avec les besoins des filières locales. Ce maillage s'appuie sur les équipements existants, leur
adaptation et leur remise aux normes le cas échéant, et sur le développement de nouveaux équipements, et ce en
complémentarité des sites extérieurs au territoire.
Les collectivités intègrent, dans leurs documents d'urbanisme, les mesures adaptées au déploiement de ces
équipements agricoles et permettent l'implantation des organismes stockeurs à leur proximité.
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R6 Les collectivités accompagnent le développement d'une agriculture de proximité, répondant aux besoins

des habitants.
A ce titre, elles préservent les productions locales et les terres propices à l'accueil d'exploitations maraîchères. Elles
promeuvent le recours à des produits issus de l’agriculture locale, notamment dans les services de restauration
collective, les établissements spécialisés, etc. Elles soutiennent le développement de ventes directes de produits
agricoles, l'organisation de marché de producteurs locaux, l'utilisation de produits issus des circuits courts au sein
des entreprises... Elles développent les actions de sensibilisation et de promotion auprès des habitants du territoire
afin de développer les réflexes de consommation alimentaire de proximité. Enfin, elles élaborent des Projets
Alimentaires Territoriaux visant à donner un cadre stratégique, opérationnel et multi-partenariale à ces actions
relatives à l'alimentation de proximité.

1.2 Valoriser l’agriculture locale
Promouvoir la structuration et le développement d’une agriculture de qualité et de proximité respectueuse de l’environnement
Structurer et développer les circuits courts de proximité et diversifier les activités
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R7 Les collectivités accompagnent les exploitants agricoles vers une meilleure gestion des risques, en

partenariat avec les acteurs concernés (Région, Chambre d'Agriculture…) et conformément aux dispositifs existants
(Programme national de gestion des risques et d’assistance technique du FEADER).

1.2 Valoriser l’agriculture locale
Promouvoir la structuration et le développement d’une agriculture de qualité et de proximité respectueuse de l’environnement
Lutter contre l’érosion des sols
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1.3 Economiser et optimiser le foncier
Maitriser le développement en contenant la dispersion et l’éparpillement de l’urbanisation

P1 Le projet définit dans le cadre du SCoT de Gascogne tend à appliquer un principe général de gestion plus économe de

l'espace. Il ambitionne, dans ce cadre, la réduction de 60% des prélèvements par rapport à la décennie antérieure (2009-2019) sur
les espaces agricoles, naturels et forestiers, soit une consommation maximale d’espace de 109 ha par an en moyenne, toutes
vocations confondues. Un premier jalon est fixé à 2030 avec une réduction de 50% de la consommation d‘espaces naturels,
agricoles et forestiers.
Dans ce cadre, une répartition intercommunale de cette consommation maximale a été définie, de même qu’une ventilation au
sein de chaque intercommunalité par niveau d’armature.

P2 Dans le cadre de l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi), en fonction du contexte urbain et

géographique, les objectifs de consommation maximale d’espaces naturels, agricoles et forestiers, répartis selon l’armature
territoriale, peuvent être modifiés au sein de l’intercommunalité, sous couvert d’une justification et selon les conditions suivantes
:
- Le volume global de consommation maximale d’espaces naturels, agricoles et forestiers reste inchangé à l’échelle
intercommunale
- La répartition par niveau de polarité reste compatible avec l’armature territoriale et les objectifs de polarisation développés dans
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1.3 Economiser et optimiser le foncier
Maitriser le développement en contenant la dispersion et l’éparpillement de l’urbanisation

P3 Les collectivités réalisent, dans le cadre de leur document d'urbanisme, un diagnostic foncier. Celui-ci

identifie les structures urbaines existantes sur leur territoire (bourgs / villages, hameaux et écarts), ainsi que les
enveloppes urbaines relatives à ces espaces. Il distingue les hameaux structurants (définition à ajouter). Il référence
également les potentiels en intra-urbanisation (disponibilités foncières dans le tissu urbain), de même que les
friches urbaines présentent sur leurs territoires.
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1.3 Economiser et optimiser le foncier
Maitriser le développement en contenant la dispersion et l’éparpillement de l’urbanisation
Polariser et densifier le développement autour des communes structurantes

P4 Les collectivités, à travers leurs documents d'urbanisme, privilégient une urbanisation recentrée au niveau

de leurs bourgs ou villages.
Les communes dont le tissu urbain se structure autour de hameaux, priorisent leur développement urbain en
réinvestissant les bâtiments existants.
Le comblement de dents creuses peut être entrevu dans le respect des sites et paysages en offrant une insertion
harmonieuse et cohérente aux nouveaux bâtis.
Les extensions urbaines au sein des hameaux structurants sont envisagées uniquement lorsque les capacités de
mutations ou de développement dans le tissu urbain ne permettent pas l’accueil des ménages et/ou des emplois.
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1.3 Economiser et optimiser le foncier
Maitriser le développement en contenant la dispersion et l’éparpillement de l’urbanisation
Polariser et densifier le développement autour des communes structurantes

P5 Le développement de l'urbanisation est réalisé prioritairement au sein des espaces déjà urbanisés de

l'enveloppe urbaine par densification du tissu urbain existant.
A défaut, l'urbanisation est réalisée en extension de l'enveloppe urbaine selon un principe de continuité du bâti
strictement respecté et ne conduisant pas à un développement linéaire de l'urbanisation. Les coupures
d'urbanisation entre zones urbaines sont préservées.

P6 Les documents d'urbanisme et les projets d'aménagement développent des formes urbaines peu

consommatrices de foncier et adaptées aux besoins des habitants et des entreprises.
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1.3 Economiser et optimiser le foncier
Maitriser le développement en contenant la dispersion et l’éparpillement de l’urbanisation
Polariser et densifier le développement autour des communes structurantes

P8 Les PLU et PLUi présentent, pour chaque secteur d'extension urbaine, une Orientation d'Aménagement et

de Programmation indiquant les règles de composition et d'insertion urbaine et environnementale (maillage viaire
hiérarchisé, formes urbaines diversifiées, greffe avec le tissu urbain environnant, zones tampon, préservation de la
trame verte et bleue...).

P9 Les documents d'urbanisme justifient d'un phasage dans le temps des nouveaux secteurs d'urbanisation

envisagés, à horizon de leur projet de développement.
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1.3 Economiser et optimiser le foncier
Maitriser le développement en contenant la dispersion et l’éparpillement de l’urbanisation
Prioriser l’urbanisation dans les secteurs les mieux équipés

P10 L'ouverture de nouvelles zones à urbaniser est priorisée dans les secteurs disposant d'une desserte

effective et en capacité suffisante par les réseaux d'eau potable, d'assainissement, d'électricité, de téléphonie et de
numérique.
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1.3 Economiser et optimiser le foncier
Mobiliser et optimiser l’existant en priorisant le développement dans le tissu déjà urbanisé
Favoriser le développement urbain, le changement d’usage et le comblement des dents creuses

P11 Afin d'engager un processus de reconstruction de la ville sur elle-même, les collectivités organisent

prioritairement, à travers leurs documents d'urbanisme et de planification, le réinvestissement, la densification et la
restructuration des tissus urbains pour l'accueil de logements, d'équipements et services, d'activités économiques
et commerciales... Elles permettent, dans le respect des règles en faveur des paysages et du patrimoine, les
changements de destination des bâtiments existants, l'évolutivité des formes et des volumes, les démolitions et les
innovations architecturales. En complément des actions de renouvellement urbain, elles favorisent également
l'intensification urbaine en accompagnement les divisions parcellaires par la mise en place de démarche
d’urbanisme encadrée, de type BIMBY par exemple, en mobilisant l’initiative privée pour enrayer les processus
d’étalement urbain.
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1.3 Economiser et optimiser le foncier
Mobiliser et optimiser l’existant en priorisant le développement dans le tissu déjà urbanisé
Favoriser le développement urbain, le changement d’usage et le comblement des dents creuses

P12 Afin d'inscrire le territoire dans un objectif de réduction de consommation des espaces agro-naturels,

les collectivités locales disposant de zones urbaines abandonnées (friches) définissent des stratégies de reconquête
de ces lieux (réhabilitation, requalification, changement d’affectation, démolition, etc.) en établissant des projets
qu'elles accompagnent.
En présence de PLU ou PLUi, elles élaborent des Orientations d'Aménagement et de Programmation indiquant les
règles de composition et d'insertion urbaine et environnementale participant à la gestion économe du foncier pour
mettre en œuvre ces projets.
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1.3 Economiser et optimiser le foncier
Maitriser le développement en contenant la dispersion et l’éparpillement de l’urbanisation
Polariser et densifier le développement autour des communes structurantes

R1 Les collectivités élaborent des documents d'urbanisme locaux communaux ou intercommunaux (PLU ou

PLUi) afin de définir un projet global d'aménagement et d'urbanisme pour leur territoire et de fixer en conséquence
les règles d'aménagement et d'utilisation des sols, et notamment d'encadrement de l'urbanisation.

R2 Les collectivités peuvent exiger, préalablement à l'ouverture de nouvelles zones à l’urbanisation, la

réalisation d'une évaluation environnementale du projet afin de justifier de l'absence d'impacts environnementaux
et paysagers.

R3 Les collectivités définissent une stratégie foncière. Elle s'appuie sur divers opérateurs fonciers intervenant

sur le territoire (EPF Occitanie, SAFER, etc.) pour mettre en œuvre leur projet, maîtriser les coûts du foncier,
appréhender les marchés fonciers ruraux, protéger les ressources agricoles et naturelles, la biodiversité, etc. Le
Syndicat Mixte du SCoT de Gascogne constitue un espace de dialogue et de réflexion pour articuler ces stratégies.
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1.3 Economiser et optimiser le foncier
Maitriser le développement en contenant la dispersion et l’éparpillement de l’urbanisation
Polariser et densifier le développement autour des communes structurantes

R4 Les documents d'urbanisme et les projets d'aménagement relatifs aux zones économiques ou commerciales 

assurent une bonne intégration de ces activités dans leur environnement. Ils justifient également de la 
mutualisation de leurs espaces (dédiés au stationnement voiture et vélos, au stockage, aux locaux techniques, aux 
espaces verts...) avec les activités et équipements voisins.
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1.3 Economiser et optimiser le foncier
Mobiliser et optimiser l’existant en priorisant le développement dans le tissu déjà urbanisé
Favoriser le développement urbain, le changement d’usage et le comblement des dents creuses

R5 Dans l'objectif de limitation de la consommation d'espace, de réhabilitation et de réinvestissement des

centres-bourgs (résorption de la vacance, disparition de l'habitat insalubre, etc.), les collectivités locales engagent,
sur les secteurs concernés, des réflexions avec les Architectes des Bâtiments de France pour faciliter l'émergence
de projets adaptés aux besoins contemporains des ménages tout en prenant en considération la préservation du
caractère patrimonial des lieux.
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1.4 Sécuriser, préserver, économiser et optimiser la ressource en eau

P1 Pour rappel, les collectivités se réfèrent à la Directive Cadre sur l‘Eau (DCE), à la Loi sur l'Eau et les Milieux

Aquatiques (LEMA), aux orientations fondamentales du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux
(SDAGE) du bassin Adour Garonne ainsi qu'aux objectifs de protection définis par les Schémas d’Aménagement et
de Gestion des Eaux (SAGE) en vigueur sur le territoire.
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1.4 Sécuriser, préserver, économiser et optimiser la ressource en eau
Améliorer la qualité de l’eau vis-à-vis des pollutions de toutes origines
Réduire les pollutions diffuses d’origine agricole

P2 Pour limiter le transfert des produits phytosanitaires et autres engrais par lessivage des sols agricoles, des

bandes végétalisées (enherbées, buissonnantes, etc.) sont maintenues ou créées à partir des berges des cours d’eau
en application de la réglementation (zone non traitée, dispositif végétalisé permanent, etc.), en collaboration avec
les différentes parties prenantes (agence de l’eau, Département, chambre d’agriculture…).
Le long des cours d’eau, les collectivités locales s’attachent à maintenir des couloirs non bâtis (recul des
constructions) dont la largeur sera justifiée en fonction de la configuration et de la sensibilité du site.
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1.4 Sécuriser, préserver, économiser et optimiser la ressource en eau
Améliorer la qualité de l’eau vis-à-vis des pollutions de toutes origines
Améliorer la qualité des rejets d’assainissement

P3 Les collectivités locales favorisent, sur leur territoire, le raccordement à l'assainissement collectif. Afin de

limiter les pollutions des milieux récepteurs, elles mettent aux normes leurs stations d’épuration, conformément
aux règlementations en vigueur, et améliorent leurs performances d'assainissement.
L'assainissement autonome doit être réservé aux zones de faibles densités (habitat diffus...). Ces zonages sont à
définir dans les documents d'urbanisme. Le recours à l'assainissement autonome doit être argumenté et justifié,
notamment au regard de la capacité des milieux récepteurs à recevoir les eaux traitées, de la qualité estimée des
rejets et de l'impact sur la ressource en eau. Il s’accompagne d'un contrôle obligatoire des installations réalisé dans
le cadre des missions du Service Public d‘Assainissement Non Collectif (SPANC).

P4 L’ouverture à l’urbanisation de nouvelles zones à urbaniser est conditionnée aux capacités de traitement,

existantes ou programmées à échéance du document d'urbanisme, des stations d’épuration collectives ainsi qu'à
leur rendement.
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1.4 Sécuriser, préserver, économiser et optimiser la ressource en eau
Améliorer la qualité de l’eau vis-à-vis des pollutions de toutes origines
Maitriser le ruissellement urbain et améliorer la gestion des eaux pluviales

P5 Les collectivités locales encouragent et mettent en place des techniques alternatives de gestion des eaux

pluviales par des aménagements favorisant leur infiltration (gestion des eaux pluviales à la parcelle, limitation de
l'imperméabilisation des sols, développement de noues...), et, lorsque cela est possible, leur récupération pour des
utilisations collectives ou privées (arrosage des parcs et jardins, etc.). Elles inscrivent les mesures adaptées dans
leurs documents d’urbanisme et veillent à ce qu’elles soient prises en compte également dans les opérations
d’aménagement.



49

1.4 Sécuriser, préserver, économiser et optimiser la ressource en eau
Garantir un approvisionnement durable et économe en eau pour tous les usages
Assurer l’alimentation en eau potable de la population actuelle et à venir

P6 Les collectivités intègrent, dans leurs documents d'urbanisme, les différents périmètres de protection

règlementaire des captages d'eau potable et les règlements associés. Pour les captages non protégés par une
Déclaration d'Utilité Publique, elles mettent en place les mesures de protection adaptées, en cohérence avec les
rapports hydrogéologiques lorsqu'ils existent.
Elles prennent en compte également les aires d'alimentation de captages et les zones stratégiques de sauvegarde
de la ressource (Zones à Objectifs plus Stricts-ZOS et Zones à Protéger pour le Futur-ZPF) et y adaptent les
conditions d'urbanisation et d'usage des sols en fonction de la vulnérabilité de la ressource.

P7 Les collectivités conditionnent, dans leurs documents d'urbanisme, le développement démographique et

économique de leur territoire à l'existence de capacités suffisantes d'adduction en eau potable et à la mise aux
normes de leurs installations de production et de distribution d'eau potable.
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1.4 Sécuriser, préserver, économiser et optimiser la ressource en eau
Garantir un approvisionnement durable et économe en eau pour tous les usages
Favoriser la récupération des eaux pluviales et valoriser les initiatives visant à économiser l’eau

P8 Les collectivités compétentes améliorent les rendements de leurs équipements et de leurs réseaux de

distribution d'eau potable, conformément à la règlementation en vigueur.
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1.4 Sécuriser, préserver, économiser et optimiser la ressource en eau
Améliorer la qualité de l’eau vis-à-vis des pollutions de toutes origines
Améliorer la qualité des rejets d’assainissement

R1 Les collectivités élaborent un schéma directeur d'assainissement collectif des eaux usées visant à améliorer

la connaissance, la gestion et le fonctionnement du système d’assainissement collectif du territoire. Il comprend un
zonage d'assainissement collectif définissant les zones à assainir en collectif et celles maintenues en assainissement
non collectif ainsi qu'une analyse de la capacité épuratoire des sols.
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1.4 Sécuriser, préserver, économiser et optimiser la ressource en eau
Améliorer la qualité de l’eau vis-à-vis des pollutions de toutes origines
Maitriser le ruissellement urbain et améliorer la gestion des eaux pluviales

R2 Les collectivités élaborent un schéma de gestion des eaux pluviales ainsi qu'une étude d’incidences sur les

bassins versants concernés par une gestion sensible de la ressource (forte imperméabilisation des sols…).
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1.4 Sécuriser, préserver, économiser et optimiser la ressource en eau
Garantir un approvisionnement durable et économe en eau pour tous les usages
Assurer l’alimentation en eau potable de la population actuelle et à venir

R3 Les collectivités favorisent les initiatives visant à améliorer la qualité de l'eau potable sur leurs territoires

telles que l'élaboration de Plans d’Action Territoriaux.

R4 Les collectivités compétentes mènent une politique concertée de gestion de la ressource en eau par 

bassins versants en lien avec les documents cadres existants et leurs orientations (SDAGE, SAGE, PGE).

R5 Les collectivités veillent à renforcer les liens entre les acteurs de l'eau et de l'urbanisme dans les décisions 

locales, notamment en associant étroitement les structures de gestion des eaux (SAGE, syndicats de rivières, 
syndicats des eaux…) à l'élaboration ou à la révision des documents d'urbanisme. 
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1.4 Sécuriser, préserver, économiser et optimiser la ressource en eau
Garantir un approvisionnement durable et économe en eau pour tous les usages
Favoriser la récupération des eaux pluviales et valoriser les initiatives visant à économiser l’eau

R6 Les collectivités favorisent, dans leurs documents d'urbanisme et dans les projets d'aménagement, les

dispositifs et mesures visant à économiser l'eau, tels que les systèmes de récupération des eaux pluviales, les
matériels hydroéconomes, la gestion différenciée des espaces verts, l'utilisation d'espèces végétales peu
consommatrices d'eau...

R7 Les collectivités, en partenariat avec les acteurs concernés, développent les actions de sensibilisation et

d'incitation aux économies d'eau auprès des usagers du territoire.
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1.4 Sécuriser, préserver, économiser et optimiser la ressource en eau
Garantir un approvisionnement durable et économe en eau pour tous les usages
Favoriser la récupération des eaux pluviales et valoriser les initiatives visant à économiser l’eau

R8 Les collectivités encouragent, en partenariat avec les acteurs du monde agricole, l'optimisation des réseaux d'irrigation ainsi que

les productions et les techniques d'irrigation économes en eau.

R9 Les collectivités encouragent une gestion optimisée, un entretien et une remise aux normes, le cas échéant, des retenues d'eau à

destination de l'agriculture, en concertation avec tous les acteurs concernés et conformément aux orientations des documents cadre 
existants (SDAGE, SAGE et PGE). En outre, lorsque cela s'avère nécessaire, elles accompagnent les acteurs agricoles dans la création de 
nouvelles retenues d’eau pour répondre aux besoins du secteur tout en veillant à limiter les impacts associés sur la ressource, les cours 
d'eau et la biodiversité. Ces nouvelles implantations sont néanmoins basées et justifiées au regard d’une réflexion collective menée avec 
toutes les parties prenantes. Ces retenues sont créées dans le respect de la règlementation en vigueur (loi sur l’eau notamment). Les 
ouvrages de petites taille sont privilégiés. Enfin, une attention particulière est portée au statut d’écoulement de la ressource en eau (cours 
d’eau avéré ou fossé de ruissellement) avant d’y envisager toute implantation d’une retenue.
Enfin, en collaboration avec la profession agricole, les collectivités recherchent les potentiels de mutualisation des plans d'eau pour des 
usages multiples.
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1.4 Sécuriser, préserver, économiser et optimiser la ressource en eau
Garantir un approvisionnement durable et économe en eau pour tous les usages
Favoriser la récupération des eaux pluviales et valoriser les initiatives visant à économiser l’eau

R10 Les collectivités encouragent les acteurs compétents en matière de gestion de retenues d’eau à intégrer,

dès leur conception ou lors de leur entretien, les enjeux environnementaux et notamment leur intégration
paysagère et leur fonctionnalité écologique (travail sur l’implantation, la forme, la profondeur, les pentes, la
végétalisation…).

Ajouter une règle sur l’interdiction de la suppression d’une retenue d’eau
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Réduire les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de serre du territoire

P1 Dans le cadre de leur document de planification locale (PCAET) et lorsqu’elles en disposent, les collectivités

définissent une trajectoire phasée de réduction de la consommation énergétique finale, ainsi qu’une trajectoire
d’évolution du mix énergétique territorial, aux horizons 2030 et 2040, en cohérence avec les objectifs régionaux de
Région à Energie Positive.
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Réduire les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de serre du territoire
Réduire l’impact énergétique et les émissions de gaz à effet de serre liés au secteurs des transports et des bâtiments

P2 Dans le cadre de leur document d'urbanisme et de planification, les collectivités incitent au développement

de bâtiments économes en énergie et à faible impact environnemental par des choix de conception et de
construction adaptés (formes urbaines, orientations du bâti, matériaux, ventilation naturelle, confort d’été,
végétalisation, énergies renouvelables…).
Les principes de conception bioclimatique des aménagements et des constructions sont intégrés dans les
documents d'urbanisme, notamment au sein des Orientations d'Aménagement et de Programmation des PLU et
PLUi.

P3 Les collectivités intègrent, dans leurs documents d'urbanisme et de planification, les enjeux de la

rénovation thermique et énergétique des bâtiments existants, et notamment des bâtiments les plus énergivores.
Elles développent les mesures nécessaires en vue de permettre ces rénovations, le cas échéant sous certaines
conditions (paysagères et patrimoniales notamment).
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Réduire les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de serre du territoire
Améliorer le stockage du carbone

P4 Les collectivités intègrent, dans leurs documents d'urbanisme, des mesures de préservation et de

développement des puits de carbone sur leur territoire (séquestration du carbone dans les sols et la végétation,
grâce notamment à la préservation des espaces agricoles et naturels), en collaboration avec les acteurs concernés
(profession agricole, forestiers, environnementalistes, aménageurs...).
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Assurer la résilience du territoire face au changement climatique

P7 Les collectivités réalisent, dans le cadre de leurs documents de planification en matière d'énergie-climat

(PCAET), une analyse de la vulnérabilité de leur territoire (populations, ressources, secteurs économiques...) face au
changement climatique. Elles mettent en place les mesures nécessaires afin de s'adapter aux impacts potentiels et
prévisibles du changement climatique.
Elles prennent en compte également ces analyses dans la mise en œuvre de leurs documents d'urbanisme.
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Assurer la résilience du territoire face au changement climatique
Lutter contre les îlots de chaleur urbains et préserver les îlots de fraicheur

P8 Les collectivités identifient, dans le cadre de leurs documents d'urbanisme et de planification, les îlots de

fraîcheur existants sur leur territoire et les protègent via des mesures adaptées et en concertation avec les parties
prenantes. Elles veillent également à en créer de nouveaux afin d'assurer un maillage de leur territoire et de limiter
les phénomènes d'îlots de chaleur urbains.
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Assurer la résilience du territoire face au changement climatique
Limiter les risques naturels et leurs impacts

P9 Les collectivités réalisent, dans le cadre de leurs documents d'urbanisme, une analyse de la vulnérabilité de leur

territoire face aux risques naturels et technologiques et délimitent les zones d'aléas.
Elles s'appuient sur les documents cadre (PPR, PGRI) approuvés, mais aussi, en leur absence, sur les études existantes selon le
risque considéré (DDRM, CIZI, étude hydromorphologiques, études géotechniques, études de danger, arrêtés préfectoraux
d'exploitation d'ICPE, arrêtés de catastrophes naturelles...).
En outre, elles intègrent dans cette analyse les impacts potentiels et prévisibles du changement climatique face à ces risques.

P10 Les collectivités mettent en œuvre les mesures adéquates afin de prévenir les risques naturels et technologiques

identifiés sur leur territoire, en maitrisant d'une part les aléas (entretien des cours d'eau et de leurs zones d'expansion de crues,
maintien d'un couvert végétal sur les sols, gestion des eaux pluviales au milieu...) et en limitant d'autre part les enjeux
(maîtrise/interdiction de l'urbanisation dans les zones d'aléas, adaptation des principes constructifs, maintien de zones tampon
autour des sites industriels...), conformément aux documents cadre règlementaires (Plans de Prévention des Risques...).
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Limiter les pollutions et les nuisances à l’environnement et maîtriser l’exposition des personnes et des biens
Limiter l’exposition des populations aux risques technologiques et aux pollutions des sols

P11 Les collectivités réalisent, dans leurs documents d'urbanisme, un inventaire des sites et sols pollués sur

leur territoire, en lien avec les services de l’État.
Elles veillent à limiter l'exposition des populations à ces sources de pollutions en adaptant la destination et l’usage
futur des terrains concernés (industriel, résidentiel…) avec leur état de pollution.
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Limiter les pollutions et les nuisances à l’environnement et maîtriser l’exposition des personnes et des biens
Limiter les émissions de polluants atmosphériques et l’exposition des populations à la pollution de l’air

P12 Les collectivités identifient, dans leurs documents d'urbanisme et de planification, les principales

sources d'émissions de polluants atmosphériques sur leur territoire (liées aux infrastructures de transports, aux
activités économiques, aux usages domestiques, aux activités agricoles...), en lien avec les acteurs concernés
(ATMO Occitanie, ARS Occitanie, chambre d’agriculture…).
Elles veillent à réduire ces émissions à la source et à limiter l'exposition des populations en éloignant les
constructions de ces sources de pollutions ou en adaptant les formes urbaines et l'organisation du bâti.
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Limiter les pollutions et les nuisances à l’environnement et maîtriser l’exposition des personnes et des biens
Maîtriser les nuisances, notamment sonores et olfactives

P13 Les collectivités identifient, dans leurs documents d'urbanisme, les différentes sources (publics ou

privées) de nuisances sonores et olfactives existantes sur leur territoire (liées aux infrastructures de transports, aux
activités économiques ou agricoles, aux stations d'épuration...). En outre, elles développent les mesures adaptées
(préventives et curatives) afin de limiter l'exposition des personnes face à ces nuisances sonores et olfactives
(localisation des établissements générateurs de nuisances, maîtrise de l’urbanisation à leurs abords, maintien de
zones tampons, aménagements paysagers, bandes boisées, optimisation des formes urbaines, orientations du bâti,
protections acoustiques...).
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Limiter les pollutions et les nuisances à l’environnement et maîtriser l’exposition des personnes et des biens
Limiter les pollutions induites par la gestion des déchets du territoire

P14 Les collectivités compétentes en matière de gestion des déchets développent les actions de prévention visant à réduire à la source

les déchets sur leur territoire (dispositifs de consigne, tarification incitative, recycleries, ressourceries, services de réparation, promotion du
compostage à domicile…), en lien avec les acteurs compétents (associations, éco-organismes...). Elles développent les mesures adaptées dans leurs
documents d’urbanisme et de planification.

P15 Les collectivités compétentes en matière de traitement des déchets identifient les besoins d'adaptation des capacités de leurs

installations de stockage des déchets non dangereux non inertes (ISDND) et y développent la valorisation énergétique.

P16 Les collectivités compétentes en matière de gestion des déchets développent et renforcent les actions de valorisation matière et

organique des déchets sur leur territoire, au plus près des gisements (collecte sélective, collecte séparée des biodéchets, mise à disposition de
composteurs individuels ou collectifs...).
Elles prévoient les emplacements et équipements nécessaires à ces actions de valorisation dans les documents d'urbanisme et les projets
d'aménagement (locaux et/ou emplacements dédiés dans les constructions et les opérations d'aménagement, sites de tri, recycleries, plateformes de
compostage, plateformes de stockage des déchets inertes du BTP...).
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Réduire les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de serre du territoire
Réduire l’impact énergétique et les émissions de gaz à effet de serre liés au secteurs des transports et des bâtiments

R1 Les collectivités réalisent, dans le cadre de leur PLU ou PLUi, une Orientation d'Aménagement et de

Programmation thématique relative aux enjeux énergétiques et climatiques afin de fixer des dispositions
spécifiques à la réduction des consommations énergétiques et à la lutte contre le changement climatique. Dans ce
cadre, elles encouragent le développement des outils d'analyse permettant d'appréhender l'ensemble des
externalités positives et négatives d'une construction ou d'une opération, tels que les bilans carbone®, les analyses
de cycle de vie ou encore les réflexions en coût global.

R2 Les collectivités développent, plus généralement, des mesures concourant à la mise en œuvre des objectifs 

du développement durable et de qualité de vie dans le bâti et les opérations d'aménagement (qualité de l'air, 
confort phonique, économies d'eau, réduction des déchets...).
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Réduire les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de serre du territoire
Réduire l’impact énergétique et les émissions de gaz à effet de serre liés au secteurs des transports et des bâtiments

R3 Les collectivités appliquent, dans un souci d'exemplarité, les principes du développement durable et des économies d'énergie dans leurs

propres projets d'aménagement et de construction.

Elles prennent en compte également ces principes dans le cadre d'opérations de rénovation de leurs équipements et bâtiments publics, y compris de
l'éclairage public. Elles concourent enfin aux économies d'énergie liés à l'éclairage des bâtiments non résidentiels via la mise en œuvre de la
règlementaire en vigueur, notamment de la circulaire du 5 juin 2013.

R4 Les collectivités recherchent et développent des partenariats de mutualisation d'équipements publics consommateurs d'énergie ou

producteurs d'énergie, avec des acteurs publics ou privés.

R5 Les collectivités, avec l'aide des services compétents (AREC, Rénov’Occitanie, Espaces Info Energie, ANAH, ADIL, CAUE...), apportent un appui 

technique et financier aux ménages pour mener des opérations de rénovation thermique et énergétique de leur logement. Les ménages en situation de précarité 
énergétique sont accompagnés en priorité.
Des Programmes d'Intérêt Généraux (PIG) ou des Opérations Programmées d'Amélioration de l'Habitat (OPAH) à dimension énergétique et climatique peuvent 
par exemple être mis en œuvre.
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Développer un territoire à énergie positive
Promouvoir le développement des énergies renouvelables en limitant les impacts sur l’environnement

R6 Les intercommunalités, ou le syndicat mixte du SCoT de Gascogne, réalisent un Plan Climat Air Energie

Territorial ainsi qu’un schéma de développement des énergies renouvelables afin d’apporter une réponse publique
locale aux enjeux énergétiques et climatiques.

R7 Les collectivités mettent en place des espaces de réflexions et de discussions avec les acteurs du monde

économique afin de favoriser les initiatives de développement des énergies renouvelables et de récupération dans
les projets d'aménagement et de construction.
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Développer un territoire à énergie positive
Favoriser la consommation locale et l’autoconsommation d’énergie renouvelables

R8 Les collectivités autorisent, dans leurs documents d'urbanisme, le développement de projets

d'autoconsommation énergétique individuels ou collectifs (réseaux de chaleur...) et un rapprochement des lieux de
production et de consommation afin de limiter les pertes énergétiques et les coûts induits par les réseaux
d'énergie, en cohérence toutefois avec les enjeux environnementaux et paysagers.
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Développer un territoire à énergie positive
Favoriser la consommation locale et l’autoconsommation d’énergie renouvelables

R9 L'installation de systèmes de production d'énergie renouvelable est réalisée en priorité à proximité des

équipements et réseaux d'énergie existants et capacitaires.
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Assurer la résilience du territoire face au changement climatique
Limiter les risques naturels et leurs impacts

R10 Les collectivités élaborent et mettent à jour régulièrement un Plan Communal de Sauvegarde (PCS) afin

d'organiser la réponse communale en cas d’événement de sécurité civile, ainsi qu'un Document d’Information
Communal sur les RIsques Majeurs (DICRIM) afin d'informer et de sensibiliser la population face aux risques
majeurs.
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Limiter les pollutions et les nuisances à l’environnement et maîtriser l’exposition des personnes et des biens
Limiter les émissions de polluants atmosphériques et l’exposition des populations à la pollution de l’air

R11 Les collectivités développent des observatoires de suivi de la qualité de l'air sur leur territoire, et

notamment au droit des principales sources d'émissions de polluants atmosphériques (voiries à grande circulation,
zones d'activités industrielles, zones agricoles intensives...), en lien avec les acteurs concernés (ATMO Occitanie,
ARS Occitanie, chambre d’agriculture, ADASEA…).

R12 Les collectivités mènent des actions de sensibilisation auprès des habitants et des acteurs économiques

du territoire sur les principales sources de pollutions atmosphériques et les bonnes pratiques à adopter, en
collaboration avec les acteurs techniques et financiers investis sur ces problématiques (ATMO Occitanie, ARS
Occitanie, associations, Espaces Info Energie, Chambre d'Agriculture…).
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Limiter les pollutions et les nuisances à l’environnement et maîtriser l’exposition des personnes et des biens
Maîtriser les nuisances, notamment sonores et olfactives

R13 Concernant l’identification des sources de nuisances sonores, les collectivités s'appuient notamment sur

les études et dispositifs existants tels que les Plans d'Exposition aux Bruit des aérodromes, l'arrêté préfectoral de
classement sonore des infrastructures de transports terrestres, les cartes de bruit stratégiques, les Plans de
Prévention du Bruit dans l'Environnement, les observatoires du bruit, les recensements des points noirs de bruit...

R14 Les collectivités réalisent, en lien avec les services concernés, des actions de communication sur les

mesures financières existantes en matière d’insonorisation des logements privés et des établissements publics.
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1.6 Lutter contre le changement climatique, maîtriser les risques et les nuisances
Limiter les pollutions et les nuisances à l’environnement et maîtriser l’exposition des personnes et des biens
Limiter les pollutions induites par la gestion des déchets du territoire

R15 Les collectivités, en collaboration avec les acteurs concernés, développent des actions de sensibilisation des habitants et des

entreprises à la réduction des déchets à la source et aux principes de l'économie circulaire.

R16 Les collectivités élaborent des Programmes Locaux de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) visant à préciser et

territorialiser des objectifs opérationnels de prévention des déchets et à définir les actions adaptées à mettre en œuvre pour les atteindre.

R17 Les collectivités compétentes en matière de traitement des déchets engagent une réflexion commune quant à la nécessité de

création de nouveaux sites de traitement des déchets non dangereux et à leur implantation au plus près des besoins et en cohérence avec les

perspectives de croissance du territoire.

R18 Les collectivités favorisent la réduction des déchets, le réemploi et le recyclage via la commande publique durable, conformément à la

règlementation en vigueur (article L. 541-1 du Code de l'Environnement), notamment dans le domaine du bâtiment et des travaux publics.
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2.2 Promouvoir et susciter un développement économique créateur de richesses et d’emplois
Inscrire l’activité agricole au cœur de l’économie gersoise
Considérer l’agriculture comme un moteur du développement économique territorial

R8 Les collectivités accompagnent l'installation de nouveaux agriculteurs sur leur territoire, la transmission et

la reprise d'exploitations, mais aussi l'accueil de saisonniers, en partenariat avec les acteurs concernés (Chambre
d'Agriculture, SAFER, lycées agricoles...), ainsi que le développement des outils dédiés (plateformes de mises en
relation, création de réserves foncières...).
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2.2 Promouvoir et susciter un développement économique créateur de richesses et d’emplois
Inscrire l’activité agricole au cœur de l’économie gersoise
Maintenir, développer, moderniser et diversifier les activités agricoles

R9 Les collectivités soutiennent l'expérimentation et l'innovation agricoles, en collaboration avec les acteurs

concernés (chambre d'agriculture, organismes stockeurs, exploitants…).
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